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	Objet :
	projet d’arrêté royal portant  modification de l’arrêté royal du 8 mars 2001 fixant les conditions de délivrance des certificats de connaissances linguistiques prévus a l’article 53 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative coordonnées le 18 juillet 1966




Monsieur le Vice-Premier Ministre,

Vous avez demandé en date du 3 avril 2009 l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) sur le projet d'arrêté royal repris sous rubrique lequel vise à exécuter certains articles des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), plus précisément certains articles organisant les examens linguistiques visés aux articles 15, § 1er, alinéas 3 et 4, §2, alinéa 5, 21, §1er, alinéa 3, §2, §4, §5, §27, alinéas 2 et 3, 29 alinéa 1er, 38,  § 1er, alinéa 2, §2, §4, §5, 43, §3, alinéa 3, §4, alinéas 1er, 3 et 4, 44, 46, §1er, §3, §4, §5, et 47, §5.

La portée des modifications est explicitée dans un Rapport au Roi.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des LLC.

L'arrêt n° 190.241 du 5 février 2009, du Conseil d'Etat, annule l'article 9, §1er  et l'article 8 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 précité.
L'organisation de plusieurs tests linguistiques a été provisoirement suspendue (à savoir les tests linguistiques prévus aux articles 8, 9 §1er, 9 §2, 9 §3, 10, 13 et 14 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 précité) suite à cet arrêt du Conseil d'Etat.

Cet arrêt du Conseil d'Etat a été communiqué à la CPCL. 

Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique est la conséquence de l'annulation de certaines dispositions de l'arrêté royal du 8 mars 2001 précité.

Les principales modifications sont celles qui sont apportées à:

a. l'article 7 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 (il s'agit de l'examen linguistique se substituant en vue de la détermination du régime linguistique, au diplôme exigé, au certificat d'étude requis ou à la déclaration du directeur d'école). L'article 7 vise les examens linguistiques prévus aux articles 15, § 1er, alinéas 3 et 4, 21, § 1er, alinéa 3, 27, alinéas 2 et 3, 38, § 1er, alinéa 2, § 2, § 4, § 5, 43, § 4, alinéas 1er, 3 et 4, 44 et 46, § 1er des LLC).

b. l'article 8 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 (il s'agit de l'examen linguistique écrit à subir lors de certains recrutements à savoir les examens linguistiques visés aux article 21,  § 2 et 38, § 4 des LLC).

c. l'article 9 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 (il s'agit de l'examen linguistique à subir par le personnel en contact avec le public visé aux articles 21, § 5 et 38, § 4 des LLC).

d. l'article 11 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 (il s'agit de l'examen linguistique à subir par des fonctionnaires responsables du maintien de l'unité de jurisprudence ou de gestion dans le service qui leur est confié visés aux articles 21, § 4 et 38, § 4 des LLC).

e. l'article 12 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 (examen linguistique pour l'admission dans le cadre bilingue; il s'agit de l'examen linguistique visé à l'article 43, § 3, alinéa 3 des LLC).

f. l'article 14 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 (il s'agit de l'examen linguistique à subir par les titulaires d'emplois affectés à l'ensemble des services établis à l'étranger; il s'agit de l'examen linguistique visé par l'article 47, § 5 des LLC, pour les fonctions de la carrière du Service extérieur et de la carrière des Attachés de la Coopération internationale ainsi que pour celle des agents de la carrière de chancellerie).

On peut lire dans le rapport au Roi ce qui suit:

" Par rapport aux anciennes dispositions, outre le fait que les épreuves ne sont plus organisées par niveau de la hiérarchie administrative, l’innovation majeure réside dans le fait que les épreuves sont organisées en liaison  avec les compétences linguistiques globales et non en épreuves de vocabulaire, de morphologie ou de grammaire. Chaque fois qu’il s’agit d’épreuves individualisées, le lien avec la fonction est requis. Ce lien avec la fonction n’a évidemment pas pour effet de limiter la portée du certificat à cette seule fonction."

Le Rapport au Roi donne quelques précisions au sujet des modifications apportées notamment à l'article 7, l'article 8, l'article 9, l'article 11, l'article 12 et l'article 14 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 précité.

*

*    *

La CPCL a, en sa séance du 8 mai 2009, émis à l'unanimité moins 2 voix contre de 2 membres de la Section néerlandaise, l'avis suivant.

Analyse de la proposition ministérielle

A. Il importe dans un premier temps d'analyser la portée de l'arrêt du Conseil d'Etat 
n° 190.241 précité et d'examiner la suite qui a été réservée à cet arrêt.

En ce qui concerne l'examen linguistique écrit visé à l'article 21, § 2 des LLC (article 8 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 précité), le Conseil d'Etat a estimé que la loi n'effectue aucune distinction selon le niveau de l'emploi ou de la fonction ou selon la nature de celle-ci. Aucune modalisation de l'épreuve de connaissance élémentaire de la seconde langue ne pouvait être prévue en fonction de l'emploi ou du niveau de cet emploi.

L'article 8 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 a été annulé par le Conseil d'Etat.

En ce qui concerne l'examen visé à l'article 21, § 5 des LLC (article 9 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 précité), le Conseil d'Etat a estimé que la loi ne permettait pas de différencier le degré d'exigence de la connaissance linguistique au sein des services en contact avec le public en fonction du grade ou du niveau de l'emploi.

L'article 9, § 1er  de l'arrêté royal du 8 mars 2001 a été annulé par le Conseil d'Etat.

La CPCL estime que le projet d'arrêté royal repris sous rubrique a tiré toutes les conséquences des principes définis dans l'arrêt du Conseil d'Etat. Des adaptations sont proposées dans une série d'articles chaque fois qu'il est fait allusion à un niveau de la fonction ou de l'emploi (cfr. les modifications apportées à l'article 4, § 2, à l'article 5, à l'article 7, à l'article 8, à l'article 9, à l'article 12, à l'article 14 ainsi qu'a l'article 16 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 précité).

B. Selon le rapport au Roi, certaines épreuves sont désormais organisées en liaison avec les compétences linguistiques globales et non en épreuves de vocabulaire de morphologie ou de grammaire. 

Cette innovation au niveau du contenu des épreuves a donné lieu à des adaptations à l'article 7, à l'article 8, à l'article 9, à l'article 11, à l'article 12 ainsi qu'à l'article 14 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 précité.

La CPCL prend acte du contenu de ces nouvelles épreuves linguistiques et des nouvelles notions qui ont été retenues dans les programmes (par exemple: compréhension à l'audition, compréhension à la lecture, production de textes écrits à l'exclusion de traduction, capacité de tenir une conversation et l'expression orale,…).

C. Remarques particulières:

En ce qui concerne la modification proposée à l'article 7, la CPCL prend acte que l'exigence de l'examen linguistique demandé aux candidats est celle d'une maîtrise de la langue comparable à celle qui est attendue des porteurs des diplômes correspondants obtenus dans cette langue et que dès lors la référence est le diplôme.

En ce qui concerne l'examen prévu à l'article 8, la CPCL prend acte qu'il s'agit d'une connaissance élémentaire exigée de tout agent quel que soit son niveau qu'il soit ou non en contact avec le public et que dès lors l'on vise ici la connaissance passive portant sur la compréhension à l'audition de messages élémentaires et la compréhension à la lecture de textes élémentaires.

En ce qui concerne l'examen prévu à l'article 9, on distingue la connaissance élémentaire d'une part, la connaissance suffisante d'autre part. La connaissance suffisante sera requise des agents qui non seulement seront en contact avec le public mais qui en outre exercent une fonction dont la nature même fait d'eux le supérieur hiérarchique d'autres agents, le cas échéant de l'autre régime linguistique. Cette modalité particulière liée à la nature de la fonction justifie un niveau plus élevé d'exigences.

La CPCL fait remarquer que l'article 9, §1 et § 2,  fait allusion à des agents qui sont le supérieur hiérarchique d'autres agents (dans ce cas-ci, la connaissance suffisante sera exigée), le cas échéant d'un autre régime linguistique.

La CPCL estime que cette disposition ne peut pas porter préjudice à l'application de l'article 17, § 1er, B, 1° des LLC par lequel le dossier d'un agent (par exemple: son dossier disciplinaire, l'évaluation,…) doit se faire intégralement dans sa langue (par un agent traitant du même groupe linguistique, le cas échéant titulaire d'un brevet délivré sur base de l'article 7).

Quand il est question d'"autres agents",  la CPCL fait remarquer que ces termes doivent viser aussi bien des agents statutaires que des agents contractuels.

En ce qui concerne les épreuves de l'examen visé à l'article 9, la CPCL prend acte que les items présentés dans chaque épreuve seront rangés dans des domaines fonctionnels comme par exemple les domaines administratif, policier, médical et diplomatique. 

La CPCL prend acte que le candidat pourra choisir le domaine dans lequel ses compétences seront mesurées que ce soit pour l'épreuve de connaissance suffisante ou pour celle de connaissance élémentaire; le sujet de la conversation ou de l'exposé sera nécessairement lié à la fonction.

En ce qui concerne l'article 14, la CPCL fait la même remarque que pour l'article 9 lorsque l'on vise un agent supérieur hiérarchique d'"autres agents". Les termes "autres agents" visent aussi bien les agents statutaires que contractuels.

Cet article concerne l'examen linguistique visé à l'article 47 des LLC qui renvoie à l'article 39 des LLC pour le traitement en service intérieur (lequel renvoie à l'article 17, §1, B, 1° des LLC pour les dossiers de personnel).

La CPCL fait la même remarque que pour l'article 9, § 1 et § 2 des LLC.

*

*   *

En conclusion, la CPCL émet un avis favorable sur le projet d'arrêté royal repris sous rubrique sous réserve des remarques faites ci-dessus.

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi qui sera réservé au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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